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OPINION 

d e ' E U D E , 

Sur  le  remplacement  des  juges  du  tribunal  de 
cajTation , devenus  membres  du  Corps  légiflatif, \ 
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Citoyens  Représentons  , 

Vous  avez  à déterminer  le  mode  de  remplacement  des  . 
membres  du  tribunal  de  caflation  qui  ont  été  nommés  au 
Corps  légiflatif. 

Votre  co m million  vous  propofe  de  charger  le  Dire&oire 
exécutif  de  pourvoir  à ce  remplacement. 

Cette  proportion  me  paroît , dans  les  circonftences  pré- 
fentes , de  nature  à mériter  vos  fuffrages. 
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Un  lemble  vouloir  fe  rattacher  à la  loi  du  3o  germinal 
pour  connoîtreTîr  e/roj*r  de  v.otre  commiffifn.  Mais 
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employées  par  les  royaliftes  pour  s’emparer  des  élections  J 
& on  étoit  loin  de  croire  fur- tout  au  fuccès  de  leurs  parri- 
cides projets  envers  la  patrie.  La  fécurité  à cet  égard  étoit 
établie  fur  la  volonté  nationale,  fortement  prononcée  par 
l’acceptation  prefque.  unanime  d’une  conftitution  républi- 
caine, de  fur  l’intérêt  bien  ordonné  . de  tous  en  général  8c 
de  chacun  des  citoyens  en  particulier.  Dans  de  femblables 
conjonctures  il  étoit  tout  fimple  de  fuivre  , pour  le  rem- 
placement provifoire  des  juges  , le  même  procédé  que  celui 
indiqué  pour  le  remplacement  des  adrniniftrateurs , par 
l’article  188  de  la  conftitntion. 

Mais  après  l’inftallation  des  fonctionnaires  publics  élus 
en  fan  5 , on  ne  tarda  pas  à recontioîcre  le  génie  contre- 
révolutionnaire  qui  avoir  préfidé  aux  élections.  Il  fe  mani- 
fefta  dans  les  tribunaux  , par  la  protection  fpéciaîe  accordée 
aux  royaliftes , aux  aflaflins  8c  aux  brigands  , qui  faifoient 
caufe  commune  entre  eux  , de  même  qu’il  fe  déploya  dans 
le  Corps  légiflatif,  par  les  motions  Jes  plus  fougueufes  8c 
les  plus  fubverfives  du  gouvernement  conftitutionnel. 

Le  18  fructidor  mit  un  terme  à tant  d’audace  8c  d’atten- 
tats ; 8c  la  loi  du  19  fructidor  , qui  porta  une  épuration 
falutaire  dans  les  autorités  conftituées  , auroit  manqué  de 
prévoyance  8c  de  iagefle , fi,  a la  vue  des  dangers  publics  , 
elle  n’eût  rendu  au  Directoire  exécutif  le  droit  de  nomi- 
nation aux  places  de  juges  devenues  vacantes. 

Ce  droit  , il  eft  vrai , ne  lui  a été  concédé  que  jufqu  aux 
élections  de  l’an  6.  Mais  n’avons- nous  pas  vu  récemment 
une  autre  faction  , ou  peut-être  la  même  , fous  d’autres 
couleurs  , chercher  à reprendre  une  nouvelle  influence  dans 
les  Confeils  , les  adminiftrations  & les  tribunaux?  Le  Corps 
légiflatit  n’a-t-il  pas  été  obligé  , pour  prévenir  les  déchi- 
remens  de  l’anarchie  , de  prendre  , le  22  floréal , des  me- 
fures  extraordinaires  , de  même  qu’il  en  prit  au  18  fructidor 
pour  arrêter  les  progrès  des  lureurs  da  royalifme  ? Notre 
pofition  , très -différente  de  ce  qu’elle  étoit  à l’époque  de  la 
loi  du  3o  germinal,  n’a  donc  d’analogie  qu’avec  celle  où 
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nous  nous  trouvions  en  fru&idor.  Or  , j’en  appelle  à la 
bonne  foi  8c  au  patriotifme  de  ceux  qui  combattent  le 
projet  de  la  commilîion  : quils  me  difent  s’il  eût  vété  pru- 
dent alors  d’abandonner  la  réorganifation  des  tribunaux  à 
l’induence  plus  ou  moins  forte  que  les  faébons  pouvoient 
y exercer,  8c  fi  nous  nous  trouvons  aujourd’hui  dans  une 
fituaîion,  teiie  que  nous  n’ayons  plus  befoin  de  lois  auxi- 
liaires pour  garantir  notre  conftiturion  de  leurs  attaques 
périodiques. 

C’eft-  vainement , au  furplus  , que  l’on  perfifïeroit  à in- 
voquer , dans  la  queftion  préfente  , la  loi  du  3o  germinal  * car 
elle  ne  renferme  aucune  difpofînon  qui  foit  relative  au  rem- 
placement des  juges  du  tribunal  de  caffaîion  y elle  ne  dévoie 
pas  meme  lui  être  rendue  commune,  parce  qu’il  a une  orga- 
nisation route  particulière^  8c  qui  diffère  eiTentiellement  de 
celle  des  autres  tribunaux*  elle  efk  tellement  combinée, 
qu’au  moyen  du  nomme  de  juges  qui  le  compoient , 8c  de 
ce  que  chacun  d’eux  dot  avoir  un  fuppléant  fpécialement 
attaché  a fa  perfonne  , il  ne  peut  y avoir  lieu  à des  rempla- 
cemens  accidentels  que  par  des  événemens  extraordi- 
naires , qui  provoquent  toujours  des  mefiires  appropriées  aux 
circonfbnces  qui  les  font  naître. 

Mais  on  s’eft  particulièrement  attaché  à combattre  le 
projet  fous,  prétexte  d’inconftîtutionnalité  ; 8c  comme  fous 
ce  point-de-vue  la  quelhon  fe  trouve  liée  à la  garancie  de 
l’or  ire  focial , il  convient  d'en  faire  un  févère  examen. 

Il  eût  été  à defirer  que  ceux  qui  attaquoient  le  projet 
par  un  femblable  moyen  euflent  bien  voulu  nous  indiquer 
Je  texte  exa&r,  dont  ils  prétendoient  faire  ufage.  Jufqua 
préfent,  je  n’ai  vu  citer  quelarticle  de  la  conftitution , 
qui  porte  que  le  tribunal  de  caiïation  fe  renouvelle  par 
cinquième  tous  les  ans.  On  a voulu  en  conclure  que  les 
•fïx  «juges  du  tribunal  de  caiïation , démiiïionnaires  par  leur 
acceptation  des  fondions  légiiïatives,  doivent  être  comptés 
dans  le  cinquième  fortam  en  la  préfente  années  ce  qui 
n’eft  pas  foutenable,  puifqu’il  reconnu  que  le  cinquième. 
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qui  fort  chaque  année  , eft  indépendant  des  vacances  qui 
arrivent  par  cas  fortuit.  lien  eft,  en  effet  du  renouvellement 
conftitutionnel  du  tribunal  de  cafTation , comme  de  celui 
du  Corps  légiflatif  ôc  du  Directoire  exécutif,  qui  s’exé- 
cure  â l’égard  de  l’un  par  tiers,  ôc  de  l’autre  par  cinquième  , 
indépendamment  des  remplacernens  qui  peuvent  être  à faire 
pour  caufe  de  mort , démifîîon  ou  deftitution.  Cette  vérité 
a été  fuffifamment  démontrée  par  ceux  qui  m’ont  précédé 
a Cette  tribune j elle  l’eft  d ailleurs  par  le  fait  de  la  réor- 
gamiation  aCtuelle  du  Corps  légiflatif*  ôc  je  ne  m’arrêterai 
pas  davantage  a combattre  un  fyftême  dont  l’effet  feroit 
de  perpétuer  des  fonctionnaires  publics  dans  des  places 
eüentiellement  temporaires,  parce  que,  loin  d’établir  le  pré- 
tendu vice  d’inconttitutionnalité  du  projet  de  la  commif- 
fion,  il  n’eft  propre  qu’à  faire  reifonir  celui  dont  il  eft 
lui -même  inficié. 

Du  refte  , a défaut  d autre  refîource,  on  s’eft  jeté  dans 
le  vague  des  abftraCtions  ôc  des  difîer tâtions  fcholaftiques. 
u rj^U°^  ) °^erve  <lue>  ^ on  admettoir  une  femblable  mé- 
thode  , le  pouvoir  légifîa’tif  fe  verrpit  bientôt  enchaîné  par 
des  raifonnemens  plus  ou  moins  captieux , que  chacun 
pourroit  faire  fur  1 mconftitutionnalïté  d’un  projet , non- 
feulement  fuivant  fa  manière  de  voir  ôc  de  juger  , mais 
encore  fuivant  le  degré  d’intérêt  qu’on  pourroit  avoir  à le 
combattre.  Cependant , comme  parmi  les  objections  faites 
a ce  fujet,  il  en  eft  une  qui  a été  préfentée  fous  des  dehors 
pms^  fpécieux  que  les  autres,  il  n’eft  pas  inutile  d’en  ap- 
précier la  valeur. 

On  a dit  ; la  conftitution  eft  bafée  far  l’indépendance 
des  trois  pouvoirs  légiflatif,  exécutif  & judiciaire.  Si  vous 
attribuez  au  Diteéboire  exécutif  la  nomination  aux  places 
de  juges , vous  mettez  le  pouvoir  judiciaire  fous  &.  dépen- 
dance abfolue  , vous  fepez  la  conftitution  dans  fa  bafe , 
& i*  liberté  publique  périt  avec  elle.  r 

Je  penfo  qu'ici  il  y a erreur,  & que  cette  errreur  vient  de 
ce  qu  on  attribue  au  droit  d'élite  l’effet  qui  ne  refaite  que 
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du  droit  de  deftituer.  Deux  exemples  fufEront 
convaincre. 


pour  en 


. ‘ T"»  r.  quelques  cas  cres-rares,  il  ne  nomme 

pas  les  admmiftratears  ; elle  procède  donc  du  droit  qui 
leur  egard  .la ■’conftitutioii  lui  donne  de  deftiruer  d’uae  ma- 
nière^ en  quelque  forte  arbitraire. 

D’un  autre  côté  , ce  font  les  membres  du  Corps  lé- 
giflant  qui  nomment  les  membres  du  Directoire  exécutif , 
c , je  le  cotûeifé , je  ne  me  fuis  pas  encore  apperçu  que 
ceux-ci  le  trouvent  outre  mefure  fous  la  dépendance  des 
autres,  & pourquoi  ? parce  que  le  Corps  légiftatif,  qui  a 
excluuvement  le  drpit  de  nominarion  , n’a  pas  le  droit 
. aeititutiôn  > mais  feulement  celui  de  mife  en  accufa- 
tion  , avec  des  formes  confervatricés  de  l’indéoendance  de 
ces  deux  principaux  pouvoirs.  1 

, ^ fen6ble  par  ces  exemples  que  les  contradicteurs 
dLu  ProKc  de  la  commiffion  ont  tiré  un  faillie  conféquence 
u principe  qu  iis  ont  pofé  , en  lui  attribuant  un  réfulrat 
euvant  d un  autre  principe , qui  n’a  pas  d’application  ici, 
puüqu  u neft  pas  queftion  de  donner  au  Directoire  exé- 
cutir  le  droit  de  deftituer  les  juges  dont  on  propofe  de 
lui  accorder  la  nomination  éventuelle. 

Maintenant  allons  plus  plus  loin , & prouvons,  parla 
conftitution  même  , que  lorfqu’il  ne  s’agit  pas  de  la  nomi- 
nation primitive,  qui  appartient  au  peuple,  mais  du  fimple 
remplacement  des  fonctionnaires  publics  , fauf  les  admi- 
niftrateurs  , pour  lefquels  l’article  188  a établi  des  règles  par- 
ticulières, le  Corps  légiftatif  a toute  latitude  fur  le  choix 
du  mode  à adopter. 

En  effet , i article  48  s’exprime  en  ces  termes  : « La  loi 
» détermine  le  mode  du  remplacement  définitif  ou  tem- 
39  polaire  des  fonéfionnaires  publics  qui  viennent  à être 
« éms  membres  de  Corps  légiftatif.  » 
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Quels  font  maintenant  les  fonctionnaires  dont  on  vous 
propofe  d’ordonner  i£  remplacement  ? ce  font  des  juges 
dont  les  places  font  devenues  vacantes  par  leur  nomination 
au  Corps  légiflatif , &c  qui  fans  doute  n ont  plus  leurs  tup- 
pléans  ; car  je  préfume  que , s'ils  en  avoient,  la  cômmifîion, ne 
vous  auroit  pas  préfenté  le  projet  qui  eft  fournis  a votre 
difcuffion.  Il  n'effc  donc  pas  poiiible  de  trouver  un  article 
qui  foie  plus  applicable  à l’efpèce  que  celui  que  je  viens  de 

citer.  _ • 

Rien  n’eft  plus  clair  que  la  difpofition  qu  il  renferme  ; 
elle  n’eft:  ni  conditionnelle  ni  limitative.  Le  Corps  l.égif- 
tatif  peut  donc , dans  cette  occurrence  , choiftr  tel  mode 
qu’il  juge  convenable  , pourvu  qu’il  foit  conforme  aux  in- 
térêts de  la  République  , & il  n’y  auroit  vraiment  inconfti- 
tutionnalité  qua  prétendre  reftreindre  une  faculté  que  ,1e 
paéte  focial  a manifeftement  voulu  lui  abandonner  fans 
réferve. 

Sans  doute  avant  la  tenue  des  prochaines  aflemoîees  élec- 
torales, le  Corps  législatif  fe  fera  repréfenter  le  tableau  des 
juges  & fuppléans  du  tribunal  de  caftTanon  , avec  indica- 
tion de  l’époque  de  la  nomination  de  chacun  deux,  & il 
prendra  les  mefures  nécefîaires  pour  que  le  fervice  de  ce 
tribunal  fe  trouve  alluré  fans  recourir  a des  moyens  extrao- 
dinaires.  p> 

Mais  jufques-là  il  eft:  indifpenfable  de  pourvoir  au  rem- 
placement des  juges  qui  manquent  ; & fans  développer , en 
faveur  du  projet,  une  foule  de  conlidéuation  politique,  qui 
n’échapperont  pas  à la  fagacité  de  ceux  qui  veulent  de  bonne 
foi  l’affermilïement  de  la  République  , la  queftion  peut  fe 
réfoudre  d’une  manière  extrêmement  l'impie. 

Quelques  orateurs,  comme  on  l’a  déjà  obfervé,  ont  paru 
vouloir  appliquer  à l’efpèce  préfente  le  mode  de  remplacement 
déterminé  par  la  loi  du  3o  germinal  pour  les  tribunaux  civils  j 
ce  qui  n’eft:  pas  admiffible,  puifque,  par  1 crganifadon  du  tribu- 
nal  de  calfation  , les  remplacemens  ue  roulent  pas,  comme  aux 
tribunaux  civils , fur  tous  les  fuppléans,  fuivant  l’ordre  de  leur 


nomination;  qu  au  contraire,  un  fuppli 
tribunal  de  cadation  qu’autsnt  que 
lequel  ( fuivant  l’exprellion  de  la  lo 
fidor  ) il  ne  fait  qu’une  feule  8c  r 
vaquer  , Ôc  que  par  conféquent  il 
ordre  de  nomination  entre  ces  fupplé 


peut  être  admis  au 
:e  de  juge  , avec 
de  la  loi  organique  du  2 4 mef-* 
île  8c  même  perfonne , vient  à , 
, Ôc  que  par  conféquent  il  n’exifte  aucun  rang  ni 
e nomination  entre  ces  fuppléans  , qui  font  tous  ifolés 
les  uns  des  autres.  D’autres  vous  ont  propofé  de  faire  en- 
trer dans  le  cinquième  fortant  les  fîx  juges  appelés  au  Corps 
legidatif;  ce  qui  n’eft  pas  plus  praticable,  puifqu’il  eft  reconnu 
que  la  fortie  d’un  cinquième  chaque  année  doit  s’opérer 
fans  avoir  égard  aux  décès  ni  aux  démidions  , & que  d’ail- 
leurs vous  ne  devez  pas  proroger  , fur  la  même  tête  , l'exer- 
cice des  fondions  publiques  au-delà  de  leur  terme. 

Le  projet  de  votre  commidion  eft  donc  celui  qui  pré- 
fente  le  moins  d’inconvéniens.  Il  fe  concilie  parfaitement 
avec  la  conftitution  , au  moyen  de  la  latitude  que  vous 
laifte  l’article  48  fur  cet  objet.  Le  feu]  efprit  qui  doive 
vous  diriger  e-ft  de  ne  voir  entrer  au  tribunal  de  cadation  , 
qui  eft  le  régulateur  fuprême/  de  tous  les  autres  , que  des 
républicains  également  probes  8c  éclairés.  Vous  avez  la  cer- 
titude d’obtenir  ce  refultat  par  le  mode  qui  vous  eft  pro- 
pofé. Il  eft  d’aijieurs  déjà  revêtu  de  l’autorité  d’une,  loi 
exiftante. 

En  conféquence,  je  vote  pour  le  projet  de  11  eommidîon. 
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